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protegerau cours d’un 	au forum international procure la fois un
espoir et un 
la internationale dans ses applications sur le
terrain. 




de protegerpar la Commission Internationale de l’intervention et
de la 
des est en un nouveau concept par la
au sommet de l’ONU. Les pays membres ontle document
dans lequel figure cette 
tout en s’interrogeant sur la 
de
poursuivre les 	, se demandant si le concept ainsi d

pouvait
s’appliquer des situations . 
, l’article examine les
	par le Conseil de 
afin d’analyser comment le concept est





de proteger. On en conclue que le concept
introduit dans le but de s’appliquer des situations telles que Srebrenica ou
le 
du Rwanda n’a pas encore le 
qui
permettrait aux pays de s’engager suffisamment. Cependant il contribue 
renforcer la fonction de 
de l’ONU qui utilise le terme dans ses


, et il contribue renforcer le de la Charte des Nations
Unies.
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